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NICOLETTA PERLO 
 

Née le 1er décembre 1981 à Cuneo, Italie 
Mariée, deux enfants 

 
Maître de conférences HDR de droit public 

Membre de l’IRDEIC, Centre d’excellence Jean Monnet 
Université Toulouse 1 Capitole 

 
nicoletta.perlo@hotmail.fr ; nicoletta.perlo@ut-capitole.fr 
 

AXES DE RECHERCHE 
 
Droit constitutionnel comparé 
Justice constitutionnelle 
Protection des droits fondamentaux en Europe 
Rapports entre les systèmes 
Transitions constitutionnelles – procédures constituantes 
Droit du cinéma/Droit et cinéma 
  

TITRES ET CARRIÈRE UNIVERSITAIRE 
 
2005 Laurea (Maîtrise en droit), Faculté de droit de l’Université de Pavie, Italie.  

Mention 110/110 con lode (avec Félicitations du jury). 
Bourse Erasmus à l’Université de Caen Basse-Normandie 

2006 Master 2 recherche Droit et Mutations sociales, Université d’Aix-Marseille III. 
Mention bien (major de promotion, lauréat du Prix du Master recherche Droit et 
mutations sociales). 
 
Diplôme Universitaire d’Études juridiques comparatives, Université d’Aix-
Marseille III. Mention bien 

2011 Docteur en droit public de l’Université d’Aix-Marseille et de l’Université de 
Florence 
Thèse dirigée par Marc Pena et Filippo Donati soutenue le 21 mai 2011 devant Jean-Marie 
Pontier (Université Paris I), Hervé Isar (Université d’Aix-Marseille), Pasquale Costanzo 
(Université de Gênes), Paolo Caretti (Université de Florence), Marc Pena (Université d’Aix-
Marseille) et Filippo Donati (Université de Florence) 

2012 Inscription sur la liste de qualification aux fonctions de Maître de conférences par 
la Section Droit public (02) du Conseil National des Universités 

2013 Maître de conférences de droit public à l’Université Toulouse 1 Capitole 
2015-2016 Admissible au Premier concours national d’agrégation pour le recrutement de  

professeurs des Universités 
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2017-2018 Sous-admissible au Premier concours national d’agrégation pour le recrutement de  
professeurs des Universités 

2021 Habilitation à diriger des recherches 
Dirigée par Wanda Mastor, soutenue le 15 janvier 2021 devant Marc Blanquet (Université 
Toulouse 1 Capitole), Baptiste Bonnet (Université de Saint-Étienne), Tania Groppi (Université 
de Sienne), Xavier Magnon (Université d’Aix-Marseille), Marie-Claire Ponthoreau (Université 
de Bordeaux) et Wanda Mastor (Université de Toulouse 1 Capitole) 

 
 

FONCTIONS UNIVERSITAIRES 
 
Depuis 2013   Maître de conférences en Droit public à l’Université de Toulouse I Capitole 
 
2012-2013 Attachée temporaire d’enseignement et de recherche en droit public, Institut 

d’études politiques d’Aix-en-Provence (quotité 50%) 
Chercheuse et responsable pédagogique à l’Institut européen 
pluridisciplinaire, Fondation du Camp des Milles « Mémoire et Éducation », Aix-
en-Provence 

 
2011-2012 Bourse de Post-doctorat à l’Institut européen pluridisciplinaire « Droits, 

Régulations et Transformations Sociales », Université d’Aix-Marseille – Fondation 
du Camp des Milles « Mémoire et Éducation » 

 
2010-2011     Attachée temporaire d’enseignement et de recherche en Droit public, 

Université d’Aix-Marseille (quotité 50%) 
 
2009-2010    Attachée temporaire d’enseignement et de recherche en Droit public, 

Université d’Aix-Marseille (quotité 100%) 
 
2006-2009 Allocataire d’enseignement et de recherche et monitrice, Université d’Aix-

Marseille III, rattachée au Laboratoire interdisciplinaire de droit des médias et des 
mutations sociales (LID2MS) 

 
 

PUBLICATIONS 
 

I. Ouvrages individuel et collectifs 
 

1. Le droit public du cinéma en France et en Italie, Aix-en-Provence, PUAM, 2012, II tomes, 764 
p. 

 
2. S. CATALANO, N. PERLO, Le rôle des juges face aux crises migratoire, sécuritaire et économique 

en France et en Italie, Cahiers Jean Monnet, Presses de l’Université Toulouse 1 Capitole, 
n°7, 2020 

 
3. A. GAILLET, N. PERLO, J. SCHMITZ (dir. par), La confiance. Un dialogue interdisciplinaire, 

Toulouse, IFR - Presses de l’Université Toulouse 1 Capitole, 2018 
 

4. A. GAILLET, N. PERLO, J. SCHMITZ (dir.), Le phénomène constituant. Un dialogue 
interdisciplinaire, Toulouse, IFR - Presses de l’Université Toulouse 1 Capitole, 2017 
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5. N. BETTIO, P.-A. COLLOT, N. PERLO, K.-H. VOIZARD (dir.), La valorisation 
économique des biens culturels locaux en France et en Italie, Paris, L’Harmattan, coll. « Droit du 
Patrimoine culturel et naturel », 2016, 240 p. 

 
6. N. AMROUCHE, R. MATHIEU, N. PERLO [et al.] (dir.), Censures, les violences du sens, 

Aix-en-Provence, Publications de l’Université de Provence (PUP), 2011, 288 p. 
 

7. N. PERLO (dir.), Les associations, acteurs privilégiés du droit et de la gouvernance, Aix-en-
Provence, PUAM, 2009, 218 p. 

 
 

II. Articles de revues, contributions à des ouvrages collectifs, actes de 
colloques 

 
 

1. « Des partis de masse aux partis personnels, l’élu politique anti-héros du cinéma italien », 
Considérant – Revue du droit imaginé, n°3, mars 2021, 19 p. 
 

2. « Le rôle renouvelé de la question préjudicielle de constitutionnalité dans la construction 
de l’architecture juridictionnelle européenne. L’expérience italienne », in X. MAGNON, 
A. VIDAL-NAQUET (dir. par), La QPC, vers une reconfiguration de l’architecture 
juridictionnelle ? 

 
3. « Le dualisme juridictionnel italien en tant qu’enjeu de la protection des libertés », in X. 

BIOY, E. DEBAETS, J. SCHMITZ (dir. par), Libertés et répartition des compétences 
juridictionnelles, éd. Varenne 

 
4. « La contribution des juges italiens à l’élaboration d’une théorie constitutionnelle 

hybride », in X. MAGNON, S. MOUTON (dir. par), Le juge dans le constitutionnalisme 
moderne, ed. Varenne 

 
5. « Le droit à l’oubli numérique face à la liberté d’expression entre activisme judiciaire et 

privatisation de la résolution des conflits. Étude de droit comparé », in G. GUGLIELMI 
(dir. par), L’application des droits et libertés par les personnes privées : la liberté d’expression en droit 
comparé 

 
6. « Démocratiser la démocratie : ombres et lumières des pratiques participatives en Italie », 

in A. DUFFY MEUNIER (dir. par), Quels espaces pour la démocratie participative ? La question 
de l’autonomie locale. Perspectives comparées, Paris, Mare & Martin 

 
7. « Préface », in N. Perlo et S. Catalano, Le rôle des juges face aux crises migratoire, sécuritaire et 

économique en France et en Italie, Cahiers Jean Monnet, Presses de l’Université Toulouse 1 
Capitole, n°7, 2020, p. 15-27 

 
8. « L’effet utile des décisions de la Cour constitutionnelle italienne », étude contenue dans 

le Rapport L’effet utile des décisions QPC, dirigé par M. Carpentier, réalisé dans le cadre de 
l’appel lancé par le Conseil constitutionnel français QPC 2020 

 
9. « Dualisme adieu ? La nouvelle configuration des rapports entre les ordres italien et de 

l’Union en matière de droits fondamentaux », Revue trimestrielle de droit européen, avr.-juin 
2020, n°2, p. 195-223 
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10. « La giurisprudenza di crisi del Conseil d’État e del Conseil constitutionnel : il prevalere 
della ragione politica su quella giuridica », in Liber Amicorum Pasquale Costanzo, Consulta 
online, http://www.giurcost.org/LIBERAMICORUM/perlo_scrittiCostanzo.pdf 
 

11. « Du dualisme au pluralisme, la protection intégrée des droits fondamentaux en Italie », in 
J. ANDRIANTSIMBAZOVINA, Intégration et droits de l’homme, Paris, Mare & Martin, 
2018, p. 179-196 

 
12. « Influences, confluences et résistances : les catégories du droit public italien à l’épreuve 

du droit de l’Union européenne », Revue de l’Union européenne, oct.-nov. 2018, n°622, p. 
569-576. 

 
13. « Les libertés universitaires à l’épreuve des régimes autoritaires. Le cas des douze 

professeurs italiens qui dirent non à Mussolini », in M. TOUZEIL-DIVINA, Liberté(s)! En 
Turquie ? En Méditerranée !, éd. l’Epitoge, LGDJ, 2018 

 
14. N. PERLO et alii, « A propos de la circulation de(s) doctrine(s) du service public en 

Méditerranée », in M. TOUZEIL-DIVINA, S. KTISTAKI, Service(s) public(s) en 
Méditerranée, éd. L’Epitoge, LGDJ, 2018, p. 29-115 

 
15. « L’Italie désorientée après le vote : les fautes (partielles) d’une loi électorale qui n’assure 

ni la gouvernabilité ni la représentativité », Jus Politicum Blog, 6 mars 2018, 
http://blog.juspoliticum.com/2018/03/06/litalie-desorientee-apres-le-vote-les-fautes-
partielles-dune-loi-electorale-qui-nassure-ni-la-gouvernabilite-ni-la-representativite-par-
nicoletta-perlo/ 

 
16. « La voie italienne pour préserver la collaboration des juridictions dans l’Union 

européenne. Étude sur l’affaire Taricco », Revue Trimestrielle de Droit Européen, oct.-déc. 2017, 
p. 739-768 

 
17. « Comparer les comparaisons : étude comparée des commentaires de jurisprudences 

française, grecque et européenne », article rédigé avec Mme Theodora Papadimitriou, 
Mme Julia Schmitz et M. le Pr. Mathieu Touzeil-Divina, Revue Méditerranéenne de Droit 
Public, n°7, 2017 

 
18. « Les juges italiens et la Cour européenne des droits de l’homme : vers la construction 

d’un système juridique intégré de protection des droits », in X. MAGNON, W. MASTOR 
[et al.] (dir.), L’office du juge constitutionnel face aux exigences supranationales, Bruxelles, Bruylant, 
2016, pp. 125-161 

 
19. « De la place de la Constitution dans le droit public méditerranéen », in M. TOUZEIL-

DIVINA (dir.), « Existe-t-il un droit public méditerranéen ? », Revue méditerranéenne de droit 
public, n°5, oct. 2016, p. 45-57 

 
20. « L’évolution du droit de la famille à travers le cinéma italien. De la Constitution de 1948 

à aujourd’hui », in M. FLORES-LONJOU [et al.] (dir.), La famille au cinéma, Paris, Mare et 
Martin, 2016, p. 391-410 

 
21. « La valorisation économique des biens culturels locaux : un nouveau référentiel d’action 

publique ? Le cas italien », in N. BETTIO, P.-A. COLLOT, N. PERLO, K.-H. 
VOIZARD (dir.), La valorisation économique des biens culturels locaux en France et en Italie, Paris, 
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L’Harmattan, 2016, p. 80-95 
 

22. « La répartition des compétences entre l’Etat, les collectivités territoriales et les individus 
en Italie », in S. GUÉRARD, A. ASTRAUSKAS, L’autonomie locale au XXIe siècle. Entre 
tradition et modernisation, Paris, LGDJ, Institut Universitaire Varenne, 2016, p. 683-700 

 
23. « The first preliminary reference of the French Constitutional Council to the European 

Court of Justice : révolution de palais or revolution in french constitutional law ? », German 
Law Journal, n°6, 2015, p. 1471-1490. Cet article est co-écrit avec le Professeur François-
Xavier MILLET 

 
24. « L’attribution des effets erga omnes aux arrêts de la Cour européenne des droits de 

l’homme en Italie : la révolution est en marche », Revue française de droit constitutionnel, 
2015/4, n°204, p. 887-909 

 
25. « Les Constitutions provisoires, une catégorie normative atypique au cœur des transitions 

constitutionnelles en Méditerranée », Revue Méditerranéenne de Droit Public, Vol. 3, sept. 
2015, p. 13-30 

 
26. « Le modèle italien de régulation de l’audiovisuel », in L. CALANDRI et S. REGOURD 

(dir.), La régulation de la communication audiovisuelle. Enjeux et perspectives, Paris, Institut 
Universitaire Varenne, coll. « Colloques et Essais », 2015, p. 245-260 

 
27. « Autonomie francesi e tutela dei diritti sociali » [Autonomies françaises et protection des 

droits sociaux], in A. MORELLI et L. TRUCCO (dir.), Diritti e autonomie territoriali, Turin, 
Giappichelli, 2014, coll. « Diritto costituzionale regionale », p. 377-390 

 
28. « Le principe de subsidiarité horizontale : un renouvellement de la relation entre 

l’Administration et les citoyens. Étude comparée franco-italienne », Revue internationale de 
droit comparé, n°4, 2014, p. 983-1000 

 
29. « Les Constitutions provisoires, une catégorie normative au cœur des transitions 

constitutionnelles », Actes du IXe Congrès français de Droit constitutionnel, juin 2014, 
www.droitconstitutionnel.org/congresLyon/CommLF/F-perlo_T2.pdf 

 
30. « Les titulaires de la réparation d’un préjudice de l’histoire : le cas italien », in X. 

PHILIPPE (dir.), La justice face aux réparations des préjudices de l’histoire, Paris, LGDJ, Coll. 
« Transition et Justice », 2013, p. 117-149 

 
31. « La Cour constitutionnelle italienne et ses résistances à la globalisation de la protection 

des droits fondamentaux : un “barrage contre le Pacifique ?” », Revue française de droit 
constitutionnel, n°95, juill. 2013, p. 717-734 

 
32. « Le principe de subsidiarité horizontale et la garantie des droits-créances en Italie », Revue 

européenne de droit public, n°4, 2013, p. 1725-1761 
 

33. « Steven Spielberg, fidèle interprète du constitutionnalisme américain », Le blog Droit et 
cinéma, 8 mai 2013, https://lesmistons.typepad.com/blog/2013/05/steven-spielberg-
fidèle-interprète-du-constitutionnalisme-américain-lincoln-steven-spielberg-états-unis-
2012.html 
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34. « Censure et cinéma. Le rôle de l’État entre politique et marché », in N. AMROUCHE, R. 
MATHIEU, N. PERLO [et al.] (dir.), Censures, les violences du sens, Aix-en-Provence, PUP, 
2011, p. 131-145 

 
35. « Les premières récusations au Conseil constitutionnel : réponses et nouveaux 

questionnements sur un instrument à double tranchant », Annuaire international de justice 
constitutionnelle, XXVII, 2011, p. 61-79 

 
36. « La place des associations religieuses dans les débats de société », in N. PERLO (dir.), Les 

associations, acteurs privilégiés du droit et de la gouvernance, Aix-en-Provence, PUAM, 2009, p. 
181-197 

 
37. «Terrorismo e libertà di stampa: un’analisi della legislazione e della giurisprudenza 

statunitense e francese dopo gli attentati terroristici dell’11 settembre » in S. 
LORENZON (dir.), Sicurezza collettiva e diritti fondamentali in tempo di terrorismo, Rome, 
Aracne, 2008, p. 281-292 

 
38. « L’exposition du crucifix dans les bâtiments publics italiens », Annuaire Droit et Religion, 

2006-2007, volume 2, tome 1, p. 473-495. Cet article est co-écrit avec M. Franck 
BIGLIONE 

 
COMMUNICATIONS ORALES 

 
I. Colloques, Journées d’étude 

 
1. « Les juges constitutionnelle et européens interprètes d’un système normatif pluriel: vers 

une maison commune des droits? » 
Panel « Nouvelles tendances de la justice constitutionnelle en Europe. Approche 
relationnelle et de droit comparé » dans le cadre de The Global Summit. The International 
Forum on the Future of Constitutionalism, University of Texas, School of Law, janvier 2021 
 

2. « Propos introductifs » en tant que Présidente du Panel « Nouvelles tendances de la 
justice constitutionnelle en Europe. Approche relationnelle et de droit comparé » dans le 
cadre de The Global Summit. The International Forum on the Future of Constitutionalism, 
University of Texas, School of Law, janvier 2021 

3. « L’esquisse d’un modèle italien pour la protection intégrée des droits fondamentaux en 
Europe » 
La primauté et la clause la plus protectrice de l'article 53 de la CDF: réseau de normes, réseau de 
juridictions, le nouveau paradigme des droits fondamentaux en Europe Colloque international, 
Université Toulouse 1 Capitole, novembre 2020 
 

4. « Démocratiser la démocratie : ombres et lumières des pratiques participatives en Italie » 
Quels espaces pour la démocratie participative ? La question de l’autonomie locale. Perspectives 
comparées, Colloque, Université de Metz, novembre 2019 
 

5. « Rapport de synthèse » 
Le rôle des juges face aux crises migratoire, sécuritaire et économique en France et en Italie, Ateliers 
doctoraux franco-italiens, Université Toulouse 1 Capitole, novembre 2019 
 

6. « Le droit à l’oubli numérique face à la liberté d’expression entre activisme judiciaire et 
privatisation de la résolution des conflits. Étude de droit comparé » 
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L’application des droits et libertés par les personnes privées : la liberté d’expression en droit comparé, 
Colloque, Université Panthéon-Assas Paris II, mai 2019 
 

7. « Le dualisme juridictionnel italien en tant qu’enjeu de la protection des libertés » 
Libertés et répartition des compétences juridictionnelles, Colloque, Université Toulouse 1 Capitole, 
janvier 2019 
 

8. « Influences, confluences et résistances : les catégories du droit public italien à l’épreuve 
du droit de l’Union européenne » 
Soixantième anniversaire de l’entrée en vigueur du (des) Traité(s) de Rome, Colloque, Université 
Toulouse 1 Capitole, novembre 2018 
 

9. « Du dualisme au pluralisme, la protection intégrée des droits fondamentaux en Italie » 
Intégration et droits de l’homme, Colloque international, Université Toulouse 1 Capitole, 
octobre 2018 
 

10. « La contribution des juges italiens à l’élaboration d’une théorie constitutionnelle 
hybride » 
QSQ 8 Le juge dans le constitutionnalisme moderne, Colloque international, Université Toulouse 
1 Capitole, octobre 2018 
 

11. « Le rôle renouvelé de la question préjudicielle de constitutionnalité dans la construction 
de l’architecture juridictionnelle européenne. L’expérience italienne » 
La QPC, vers une reconfiguration de l’architecture juridictionnelle ?, Colloque, Université d’Aix-
Marseille, Aix-en-Provence, avril 2018 
 

12. « Propos introductifs » 
La confiance, Journée d’étude interdisciplinaire, Université Toulouse 1 Capitole, décembre 
2017 
 

13. « A propos de la circulation de(s) doctrine(s) du service public en Italie », 
Service(s) public(s) en Méditerranée, Colloque international, Université d’Athènes, Grèce, 
octobre 2017 
 

14. « L’affaire Taricco : la voie italienne pour préserver la coopération des juridictions dans 
l’Union européenne » 
Xe Congrès de l’Association Française de Droit Constitutionnel, Atelier « Ordres 
constitutionnel, international et européen », Lille, juin 2017 
 

15. « Les traductions impossibles ? » 
Justement traduire : l’enjeu de la traduction juridique, Colloque international, Université 
Toulouse I Capitole, mai 2017 
 

16. « Le dualisme juridictionnel. Perspectives de droit comparé »,  
La dualité des juridictions administratives et judiciaires. Actualités et perspectives, Colloque/débat, 
Université Toulouse I Capitole, février 2017 
 

17. « Propos introductifs » 
Le phénomène constituant, Journée d’étude interdisciplinaire, Université Toulouse 1 Capitole, 
novembre 2015 
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18. « De la place de la Constitution dans le droit public méditerranéen » 
Existe-t-il un droit public méditerranéen ?, Colloque international, Université Mohammed V, 
Rabat, Maroc, octobre 2015 
 

19. « La valorisation économique des biens culturels locaux : un nouveau référentiel d’action 
publique ? Le cas italien » 
La valorisation économique des biens culturels locaux en France et en Italie, Colloque international, 
Université Toulouse 1 Capitole, novembre 2014 
 

20. « Les juges italiens et la Cour européenne des droits de l’homme : vers la construction 
d’un système juridique intégré de protection des droits », 
QSQ 4 Le procès constitutionnel face aux exigences supranationales, Université Toulouse 1 
Capitole, mai 2014 
 

21. « L’application directe des décisions de la Cour européenne des droits de l’homme par les 
juges italiens : la révolution est en marche » 
IXe Congrès français de Droit constitutionnel, Atelier « Ordre constitutionnel, ordre 
international, ordres européens », Lyon, juin 2014 
 

22. « Les Constitutions provisoires, une catégorie normative au cœur des transitions 
constitutionnelles » 
IXe Congrès français de Droit constitutionnel, Atelier « Transitions constitutionnelles », Lyon, 
juin 2014 
 

23. « La répartition des compétences entre l’État, les collectivités territoriales et les individus 
en Italie » 
L’autonomie locale en Europe, Colloque international, Université de Vilnius, Lituanie, mai 
2014 
 

24. « The first preliminary reference of the French Constitutional Council to the European 
Court of Justice : révolution de palais or revolution in french constitutional law ? » 
The Preliminary reference to the Court of Justice of the European Union by Constitutional Courts, 
Colloque international, Université LUISS Guido Carli de Rome, Italie, mars 2014 
 

25. « Le modèle italien de régulation de l’audiovisuel » 
La régulation de la communication audiovisuelle. Enjeux et perspectives, Colloque international, 
Université Toulouse 1 Capitole, Toulouse, octobre 2013 
 

26. « Le principe de subsidiarité horizontale : la réponse à la crise économique des services 
sociaux (social services) ? » 
Congrès Mondial du Comité de recherche en Sociologie du droit de l’Association 
internationale de Sociologie, SciencePo Toulouse, septembre 2013 
 

27. « L’Italie, un pays de common law ? La Cour constitutionnelle italienne et la défense de 
l’identité juridique nationale face à l’activisme judiciaire » 
Congrès Mondial du Comité de recherche en Sociologie du droit de l’Association 
internationale de Sociologie, SciencePo Toulouse, septembre 2013 
 

28. « L’évolution du droit de la famille à travers le cinéma italien. De la Constitution de 1948 
à aujourd’hui » 
La famille au cinéma, Colloque international, Université de La Rochelle, juin 2013 
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29. « Les premières récusations au Conseil constitutionnel : réponses et nouveaux 

questionnements sur un instrument à double tranchant » 
Première journée doctorale de la Jeune recherche en droit constitutionnel, février 2012 
 

30. « Les titulaires de la réparation d’un préjudice de l’histoire : le cas italien » 
La justice face aux réparations des préjudices de l’histoire, Table ronde, Université d’Aix-Marseille, 
Aix-en-Provence, octobre 2011 
 

31. « Le Centre national du cinéma et de l’image animée : une réforme dans la continuité. 
L’exemple du projet de création du fond de mutualisation » 
Le droit et l’image animée, Table ronde, Université d’Aix-Marseille, Aix-en-Provence, 25 
février 2010 
 

32. « La promotion du territoire régional au travers du cinéma. L’exemple français : 
l’interaction vertueuse entre la politique nationale et la politique régionale » 
Pane, Brand e fantasia: il product placement cinematografico in Puglia, Colloque, Bari, Italie, janvier 
2009 
 

33. « Le droit public du cinéma français : les mutations en cours d’un droit spécial » 
Droit, régulations et acteurs des mutations sociales, Symposium international, Université d’Aix-
Marseille et Fondation du Camp des Milles – Mémoire et Éducation, Aix-en-Provence, 
mars 2009 
 

34. « Du pluralisme religieux au repliement identitaire » 
Pluralisme et Idéologie, Table ronde, Université d’Aix-Marseille, Aix-en-Provence, novembre 
2009 
 

35. « Censure et cinéma. Le rôle de l’État entre politique et marché », 
Censures, les violences du sens, Colloque international, Université d’Aix-Marseille, Aix-en-
Provence, novembre 2008 
 

36. « La place des associations religieuses dans les débats de société » 
Les associations, acteurs privilégiés du droit et de la gouvernance, Université d’Aix-Marseille, Aix-
en-Provence, janvier 2008 
 

37. «Terrorismo e libertà di stampa: un’analisi della legislazione e della giurisprudenza 
statunitense e francese dopo gli attentati terroristici dell’11 settembre » 
Sicurezza collettiva e diritti fondamentali in tempo di terrorismo, Colloque, Université de Ferrara, 
Italie, septembre 2007 
 

38. « L’enseignement de Droit et religions en Italie » 
European Studies on Religion and State on 21st century, Thessaloniki, Grèce, novembre 2007 
 

39. « Le rôle des collectivités territoriales françaises dans le soutien à la production 
cinématographique nationale : de simples exécutrices de la politique nationale à actrices 
autonomes » 
Journées européennes du cinéma et de l’audiovisuel 2006, Turin, Italie, novembre 2006 
 

II. Conférences individuelles 
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1. « Du spectacle de curiosité au cinéma, les enjeux juridiques d'une transformation » 
CNRS THALIM (Théorie et histoire des arts et des littératures de la modernité, XIXe-
XXIe siècles ), Institut national d’histoire de l’art, Paris, mars 2021 
 

2. « Les juges français, juges européens de droit commun du droit UE et du droit de la 
CEDH » 
Institut d’études judiciaires – Université Toulouse I Capitole – Prépa École nationale de 
la magistrature 
 

3. « Les cours constitutionnelles face aux cours européennes : les enjeux en Italie et en 
Allemagne » 
Université de Passau, Allemagne, mai 2019 

 
4. « Des révisions constitutionnelles en Méditerranée » 

Laboratoire méditerranéen de droit public, Université Toulouse I Capitole, mars 2019 
 

5. « La théorie du diritto mite (droit en douceur) de Gustavo Zagrebelsky : le droit par 
principes » 
Centre du droit comparé, Université Toulouse I Capitole, janvier 2017 
 

6. « Quelle protection des libertés dans le cadre de l’état d’urgence en France? »,  
Université de Pavie, Italie, juin 2018 
 

7. « L’état d’urgence en France » 
École doctorale, Université de Vérone, Italie, mai 2017 
 

8. « La censure cinématographique » 
Centre Universitaire Jean-François Champollion, Albi, novembre 2014 
 

9. « L’Europa e i giovani: lavoro, istruzione, cultura, ricerca » 
Scuola per la buona politica, Fondation « Nuto Revelli », Cuneo, Italie, mai 2014 
 

10. « La presenza dei simboli religiosi nei luoghi pubblici : un’analisi comparata della 
giurisprudenza italiana, francese e statunitense » 
Scuola per la buona politica, Fondation « Nuto Revelli », Cuneo, Italie, avril 2009 
 

ACTIVITÉS D’ENSEIGNEMENTS 
 

I. Cours magistraux 
 
2021 Grands systèmes de droit contemporain, Master 2 Droit international et droit européen, 

parcours droit international et comparé 
2018-2021 Protection comparée des libertés devant les juridictions constitutionnelles, Master 2 Droit des 

libertés, UT1 
Actualités politiques et constitutionnelles, DU European School of Law, UT1 

2016-2021 Droit administratif, Licence 2 AES, Université Toulouse I Capitole (UT1) 
Droit constitutionnel italien, Licence 1, Double diplôme franco-italien, UT1 (en italien) 

2013-2021 Droit public comparé, Masters 1 « Droit public » et « Droit International Européen et 
Comparé », UT1 
Droit comparé européen, Master 2 Droit international et droit comparé (FOAD-UT1) 
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2013-2015 Droit de la culture, Master 2 « Administration des activités culturelles », UT1 
Institutions juridictionnelles, Licence 1, Droit, UT1 

2013-2014 Droit constitutionnel, Institut d’Études Judiciaires – Centre de Préparation à 
l’Administration Générale, Institut d’Études Politiques, Toulouse  

2008-2013 
2015-2018 

Droit du cinéma, Master 1 « Droit, communication, culture », Université d’Aix-
Marseille 

 
II. Conférences de méthode 

 
2014-2019 Contentieux constitutionnel, Master 1 « Droit public », UT1 

 
2014-2015 Théorie et droit des collectivités territoriales, Master 1 « Droit public », UT1 
2012-2013 Organisation constitutionnelle et politique, 1re année, Institut d’Études Politiques d’Aix-

en-Provence 
 

III. Séminaires, formations dispensés en France 
 

2014 La présence du crucifix dans les lieux publics en Italie (3h), Séminaire, Master 2 « Droit 
public comparé », Université Panthéon-Assas Paris II. 

2013 Devoir d’obéissance et refus d’obéir : les marges de manœuvre de l’agent public (8h), Cours de 
formation pour les fonctionnaires publics de catégorie A « Éthique et 
responsabilité en situations de travail », Fondation du Camp des Milles – Mémoire 
et Éducation, Aix-en-Provence. 
 

2010 L’évolution du droit du cinéma français et italien. Un essai de comparaison (3h), Séminaire, 
Master 2 « Études cinématographiques et audiovisuelles », Université Paris III La 
Sorbonne Nouvelle. 
 

2008 Le principe du respect du corps entre droit et religion (2h30), Conférence dans le cadre de la 
Journée de formation organisée par l’Association Nationale pour la Formation 
Permanente du Personnel Hospitalier (ANFH) sur le thème « Hôpital et laïcité », 
Aubagne. 

 
IV. Missions d’enseignement à l’étranger 

 
2021 Droit constitutionnel français et Protection européenne des droits fondamentaux, Faculté de droit, 

Université de Passau, Allemagne 
2019 Droit constitutionnel français et Protection européenne des droits fondamentaux, Faculté de droit, 

Université de Passau, Allemagne 
2018 Droit constitutionnel français, Cours, Faculté de droit, Université Statale de Milan, Italie 
2015 Introduction au droit constitutionnel français, Cours, Faculté de droit, Université de Valence, 

Espagne 
2014 Introduction au droit constitutionnel français, Cours, École française de droit, Université de 

Gdansk, Pologne 
 
 

RESPONSABILITÉS PÉDAGOGIQUES ET COLLECTIVES 
 
UNIVERSITE TOULOUSE I CAPITOLE (2013-2021) 
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Depuis 2021 Responsable pédagogique du Double diplôme international Université Toulouse 
1 Capitole – Université Federico II de Naples, École européenne de droit 

Depuis 2014 Responsable pédagogique du Double diplôme international Université Toulouse 
1 Capitole – Université Statale de Milan, École européenne de droit. 
Diplôme sélectionné et financé par le Programme Vinci 2015 de l’Université 
franco-italienne (30 000 euros) entre 2015 et 2018. 

2014 Membre du comité de sélection pour le recrutement de deux Maîtres de 
conférences (Université de Toulouse 1 Capitole) 
 

2013-2014 Co-responsable pédagogique de la Licence en Droit 1ère année 
 
 

RESPONSABILITÉS SCIENTIFIQUES 
 

I. Organisation de manifestations scientifiques en France et à 
l’étranger 

 
2021 Co-organisation du colloque international « Les juges face aux crises en France et en 

Italie », Université de Vérone, Italie, septembre 2021, dans le cadre du projet 
international de recherche « Les juges face aux crises » financé par le Programme 
Hubert Curien Galilée (2018-2020) 

2019 Co-organisation des Ateliers doctoraux « Le rôle des juges face aux crises migratoire, 
sécuritaire et économique », Université Toulouse I Capitole, 21-22 novembre 2019, dans 
le cadre du projet international de recherche « Les juges face aux crises » financé 
par le Programme Hubert Curien Galilée (2018-2020) et soutenu par le Centre 
d’excellence Europe Capitole. 
 
Co-organisation du colloque international « L’Etat de droit – The Rule of Law », 
Université Statale de Milan et European School of Law de Toulouse, 4-5 juillet 
2019, Milan  

2017 Co-organisation du colloque « La confiance. Un dialogue interdisciplinaire », Université 
Toulouse I Capitole, 8 décembre 2017 

2015 Co-organisation du colloque « Le phénomène constituant. Un dialogue interdisciplinaire », 
Journée d’étude décentralisée de l’Association française de droit constitutionnel, 
Université Toulouse I Capitole, 27 novembre 2015 

2014 Co-organisation du colloque international « La valorisation économique des biens culturels 
locaux en France et en Italie », Université de Toulouse I Capitole, 21 novembre 2014 

2009 Organisation du colloque international « Droits, régulations et acteurs des mutations 
sociales », Institut européen pluridisciplinaire de la Fondation du Camp des Milles et 
Université d’Aix-Marseille, 27-28 mars 2009 

2008 Co-organisation du colloque international « Censures, les violences du sens », Université 
d’Aix-Marseille III en collaboration avec l’Université de Provence et la Maison 
Méditerranéenne des Sciences de l’Homme (MMSH), 18-19-20 novembre 2008 
 
Organisation du colloque « Les associations, acteurs privilégiés du droit et de la 
gouvernance », Université d’Aix-Marseille III, 18-19 janvier 2008 

 
II. Conception et direction de projets de recherche 

 
2018-2020 Co-directrice du projet international de recherche « Le rôle des juges face aux crises 
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migratoire, sécuritaire et économique en France et en Italie » avec Stefano Catalano 
professeur à l’Université de Vérone, Italie. Projet sélectionné et financé par le 
Programme Hubert Curien Galilée 2019 de l’Ambassade de France en Italie. 

 
III. Participation à des projets de recherche en France et à l’étranger 

 
2019-2020 Projet de recherche L’effet utile des décisions QPC dirigé par le Professeur Mathieu    

CARPENTIER, dans le cadre de l’appel lancé par le Conseil constitutionnel 
français QPC 2020. 

2018-2023 Projet international de recherche Processi decisionali e fonti del diritto, sélectionné et 
financé par le Ministère de l’Université et de la Recherche italien et sous la 
responsabilité du Département de sciences juridiques de l’Université de Vérone, 
Italie. 

 
IV. Responsabilités éditoriales 

 
2021 Membre du comité de rédaction de la revue numérique Droits publics comparés 

 
Co-direction scientifique avec Nicolas Gabayet du n°1 de la Revue Droits publics 
comparés, « État du droit public comparé au XXI siècle ». 

2017 Co-direction scientifique du n°7 de la Revue méditerranéenne de droit public 
(RMDP) 

Depuis 2015 Membre du Comité scientifique de la revue Quaderni del dottorato (section Droit 
public) de la Faculté de droit de l’Université de Pavie, Italie 

 
PARTICIPATION A DES ASSOCIATIONS SAVANTES 

 
 
Depuis 2014 Membre de l’Association Française de Droit Constitutionnel 

Membre du Directoire du Laboratoire Méditerranéen de Droit Public 
 

Depuis 2013 
 
Depuis 2012 

Membre du Réseau européen Observatory on Local Autonomy 
 
Membre de l’Associazione Gruppo di Pisa – Dibattito sul diritto e la giustizia 
costituzionale 

 


